
LA PAIX À TOUT PRIX?

OU LES CONDITIONS D’UNE VRAIE PAIX?

Gilles Grondin

L’on peut affirmer, sans crainte de se tromper, que, depuis le début de son histoire, l’humanité ne s’est jamais autant qu’aujourd’hui interrogée sur le phénomène de la guerre: sa signification, ses causes, ses effets, son bien-fondé ou, plus fréquemment, son illégitimité dans les circonstances présentes.  Les livres publiés sur cette thématique générale dans toutes les langues depuis 1945 ne se comptent plus.  Les médias sont remplis des mêmes interrogations anxieuses.  La conséquence de cette vaste diffusion a été que des millions d’êtres humains se sont mis en marche ces vingt dernières années sur tous les continents, comme pour conjurer le sort d’apocalypse auquel ils se croient condamnés et dont ils sentent parfois la présence se faire toute proche et menaçante.
Pourquoi cette épouvante universelle?  Le flamboiement nucléaire sur les derniers jours de la Deuxième Guerre mondiale en est, certes, l’origine et la suffisante explication.  Pour la première fois de son histoire, l’homme devenait capable d’une destruction vraiment titanesque, voire eschatologique, faisant ainsi descendre dans le domaine des possibilités les plus sombres prédictions sur son ultime destin.  Le déconcertant dans tout cela, et le plus dangereux, c’est que l’avènement du feu atomique ait coīncidé dans le temps avec une remise en cause globale et extrémement déstabilisante des fondements mêmes de la civilisation planétaire mise en place depuis la Renaissance:
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dislocation et chute des empires européens; émergence de deux blocs de pays réunis autour de superpuissances que séparent leurs idéologies respectives et les types d’organisation sociale nés d’elles, et qui s’affrontent sur tous les terrains de l’activité humaine, sous toutes les latitudes; rattachement, plus ou moins ferme, à ces deux systèmes d’une clientèle de nations sous-développées qui cherchent des voies d’accès à la maturité; et concomitance de ces divers processus avec un déclin rapide des valeurs traditionnelles - individuelles ou sociales; une montée effarante de la violence, une propension caractérisée à exaspérer les personnes et les choses et à tendre les situations jusqu’au point de rupture, jusqu’a l’éclatement final et sans remède.  Tout est devenu prétexte à division.  Le monde n’est plus qu’un immense camp armé, où "l’on n’entend plus parler que de guerre et bruits de guerre.”(1)
Rien d’étonnant, dans ces conditions, que beaucoup en soient venus à se demander s’il peut exister une telle chose qu’une "guerre juste" dans notre monde contemporain.  Toutes les écoles de pensée s’accordent à reconnaître que la libération de l’atome a sérieusement ébranlé les fondements philosophiques ou théologiques de ce concept, dégagés de la Bible et des philosophies gréco-remaines par saint Augustin et précisés ainsi que codifiés par les penseurs, les canonistes et les juristes du Moyen-âge et des temps modernes.  Ces fondements, en effet, avaient été mis au jour et définis à des époques

_______________
(1)  Mathieu 24.6.
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où les dommages causes par l’art militaire pouvalent aisément ètre limités dans le temps et dans l’espace: ce n’est plus le cas, dans l’état actuel de la science et de la technologie, comme le démontrent amplement le rayonnement thermique, la ‘surpression atmosphérique et les retombées radioactives, consécutifs à une explosion nucléaire.  Les normes de proportionnalité et de discernement, en particulier, ont été complètement remises en cause, depuis 1945, et, par voie de conséquence, la possibilité de mener une "guerre juste", offensive ou défensive, au sens ou l’entendaient les tenants de cette doctrine.
Le temps à notre disposition ne nous permet pas de faire l’historique des traditions de la "guerre juste".  Nous allons devoir nous limiter à identifier très brièvement les divers éléments que les théologiens et les philosopher font entrer dans leur définition de ce concept pour ensuite passer à l’analyse de l’enseignement des récents Papes sur les thèmes de guerre et paix et des Conférences épiscopales américaine, allemande et française. 

Les auteurs(2) ont recours à l’analogie suivante pour faire comprendre la démarche augustinienne par
_______________

(2)
Notre source principale, pour ce chapitre, est le livre "Nuclear Weapons and the American Chruches" de Donald L. Davidson, aûmonier militaire dans l’Armée américaine, Westview Press, Boulder, Colorado, 1983.  L’étude de Davidson s’appuie elle-même sur des auteurs catholiques et protestants bien connus aux Etats-Unis, dont Paul Ramsey, James Childress.  Frederich Russell, 



Renvoi (suite)
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laquelle 1’on dégage les éléments qui font partie intégrante du concept de la "guerre juste".  La conscience morale de chacun aussi bien que le simple bon sens nous amènent à poser en principe certain que l’extermination aveugle, inconsidérée, irréfléchie et sans aucun discernement, de personnes physiques est un mal moral absolu, qu’aucune société civile ne peut tolérer.  En effet le propre de toute société est de mettre tout en oeuvre pour assurer sa continuité dans le temps, d’où il suit que le seul meurtre qu’elle peut admettre est celui qui est commis en vue de protéger une vie humaine, soit celle du meurtrier lui-même, s’il est de bonne foi, soit celle d’autres personnes.  Encore, n’admet-elle qu’un exercice de la force proportionné au seul but de protéger la vie humaine: si ce résultat peut être obtenu sans éliminer matériellement l’agresseur, la société fait de cette retenue une nécessité contraignante.  Telles sont les règles juridiques à la base du droit criminel. 

Si l’on transpose au plan du jus gentium, l’on peut affirmer avec non moins de certitude que l’autorité souveraine (l’autorité légitime: le princeps) dans une nation donnée a le droit, et même le devoir, de déclarer la guerre lorsqu’il s’agit de préserver cette nation d’une agression injuste ou de forcer l’agresseur à lui restituer un bien qu’il lui a enlevé (cause juste).  Mais
______________

Renvoi (suite)

Richard Niebuhr, James T. Johnson, Ralph Potter, Michael Watzer, etc., ainsi que sur des revues specialisées de théologie et de philosophie dont "Theological Studies", "New Catholic World", "Wordview", etc. 
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cette déclaration ne peut intervenir qu’une fois épuisés tous les autres moyens de recours (dernier ressort), et qu’après un suprême avertissement solennel (ultimatum).  La guerre engagée, elle ne peut être poursuivie que dans le seul but de défendre la collectivité ou de recouvrer le bien perdu (intention droite), et que s’il y a proportion entre, d’une part, les moyens mis en oeuvre pour assurer la victoire ou le coût en ressources humaines ou matérielles de cette victoire et, d’autre part, le bien réel qui peut éventuellement en résulter (proportionnalité); ou encore, que s’il y a probabilité de succès.  Par ailleurs, une différenciation très nette doit être faite entre les combattants et les non-conbattants, c’est-a-dire que doivent être épargnés ceux qui sont étrangers aux opérations militaires en cours (discernement).
Ainsi armés des principales définitions dont nous aurons besoin, nous pouvons passer à l’étude de l’enseignement catholique en matière,de "guerre juste".
C’est à Pie XII, dont le Pontificat allait coīncider avec la Deuxième Guerre mondiale et la crise extrêmement dangereuse de la "guerre froide" qui s’ensuivit, que revenait la tâche de se pencher d’une façon méthodique et continue sur le phénomène de la guerre en notre temps et sur les conditions d’une vraie paix, à la lumière de la doctrine traditionnelle de l’Église en ces matières et des immenses bouleversements spirituels, philosophiques, scientifiques, culturels et politiques survenus à la civilisation chrétienne depuis les jours où cette doctrine pouvait encore inspirer la conduite des gouvernements et le comportement des peuples.  Ce qu’il a écrit sur ces thèmes et les
16
positions précises qu’il a été amené à adopter par rapport à des problèmes concrets qui surgirent sous son règne, a ouvert des voies dans lesquelles ses successeurs et le deuxième Concile du Vatican se sont ensuite engagés.  Quelles sont ces votes?

Pour le Pape, la source des malheurs de l’Europe est claire: elle est dans la méconnaissance de la loi naturelle et de Dieu qui en est le fondement et la sanction.  Or, cette base ayant été reniée, "du même coup se trouva sapé le fondement unique, et impossible à remplacer, de cette stabilité, de cette tranquillité, de cet ordre extérieur, privé et public, qui seul peut engendrer la prospérité des États."(3)

Quant à la paix, Pie XII la définit avec saint Thomas d’Aquin "la vie tranquille dans l’ordre" et dit qu’elle est ancrée "dans l’océan de la tranquillité éternellement vivante de Dieu".(4)  C’est en Dieu que se concillent toutes les contradictions.  C’est Lui qui, en "irradiant toutes choses de son Esprit d’amour",(5) apaise les coeurs et, par là, crée l’ordre interne dans une société, rend l’homme capable de s’ouvrir à toute la réalité sociale, avec sa variété de formes et facilite l’harmonie dans la coopération entre éléments divers.  Avec Dieu, l’on peut tout intégrer dans sa vision, les différences y comprises, car “tout trouve sa place dans
________________

(3) L’encyclique “Summi Pontificatur” – Octobre 1939.
(4) “Documents Pontificaux de sa Santeté Pie XII – 1942” -Radio-message de Noël 1942, p. 337.
(5) Ibid., p. 336.
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l’ordre absolu de 1’etre, des valeurs, et aussi, par suite, de la morality.(6)  Sans Dieu, c’est toujours la question de savoir, entre les hommes, qui va l’emporter, de l’un ou de l’autre.  Le problème de la paix est donc, d’abord et avant tout, d’ordre spirituel. 


Opus Justitiae Pax - "La paix est l’oeuvre de la justice": cette conception "n’admet ni l’opposition ni l’alternative: l’amour ou le droit, mais la synthèse féconde: l’amour et le droit....(l’amour et le droit) s’intègrent mutuellement, coopèrent, s’animent, se soutlennent, se donnent la main dans la voie de la concorde et de la pacification; le droit fraye la route à l’amour, l’amour tempère le droit et le sublimise.  Ensemble, ils font monter la vie humaine dans cette atmosphère sociale où nonobstant les déficiences, les obstacles ou les duretés de cette terre, une communauté fraternelle de vie devient possible.  Laissez, au contraire, l’esprit mauvais des idées matérialistes dominer, l’appétit du pouvoir et de la domination saisir dans ses mains brutales les rênes des événements, alors vous verrez apparaître chaque jour davantage les effets dissolvants, disparaître l’amour et la justice; triste présage de catastrophes prêtes à fondre sur une société apostate de Dieu."(7)

Pour ce qui est des positions précises de Pie XII sur certains éléments de la "guerre juste", en voici un

_______________

(6) Ibid., p. 333.

(7) Ibid., p. 336-37.
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résumé(8) très succinct: d’un côté, aucune paix et aucune civilisation digne de ce nom ne sont possibles sans la sauvegarde des droits naturels de l’Homme et de la société que les hommes forment entre eux pour mieux atteindre leurs fins temporelles et spirituelles: il est donc du devoir le plus strict de ceux qui détiennent l’autorité dans cette société de mettre en oeuvre tout ce qui est nécessaire pour assurer cette sauvegarde.  De l’autre côté, le développement de la science et de la technologie a fait apparaître des moyens de défense dont l’utilisation matérielle constituerait une immoralité en soi, par référence à certains critères de la "guerre juste", dont ceux de la proportionnalité et du discernement entre combattants et non-combattants.  Est-ce à dire, dans ces conditions, qu’il faille abandonner ces moyens de défense, se mettant ainsi à la merci d’une force adverse qui s’est donné pour but, clairement avoué, de détruire jusqu’aux fondements même de la civilisation chrétienne?  C’est un non très ferme qu’oppose tout d’abord Pie XII jusqu’en 1953.  A partir de cette dernière année, qui fut celle de l’explosion par l’Union Soviétique d’une bombe temonucléaire, le Pape réaffirme ce non, non moins vigoureusement qu’auparavant,
_______________
(8)
Nous résumons ici la pensée de Pie XII sur la légitimité de la guerre à l’âge nucléaire, telle qu’elle s’est exprimée dans les divers radio-messages de Noël entre 1945 et 1957, dans les allocutions aux sociétés savantes, dans les encycliques, etc.. Cette documentation se trouve dans les "Documents Pontificaux de Sa Sainteté Pie XII" 1939-58, Editions Saint-Augustin, Saint-Maurice, Suisse.
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mass il le fait en soulignant bien que l’on ne pouvait avoir recours au nucléaire que par besoin absolu “de se défendre contre une injustice grave atteignant la communauté”.(9)  En même temps, il impose aux gouvernements le devoir de s’efforcer par des ententes internationales entre puissances nucléaires de proscrire la guerre A.B.C..  Un an plus tard, le Pape déclare n’avoir rien changé à cette doctrine, mais il y introduit l’idée que lorsque “la mise en oeuvre de ce moyen (nucléaire) entraîne une extension telle du mal qu’il échappe entièrement au contrôle de l’homme, et aboutit à l’annihilation pure et simple de toute vie humaine dans un rayon d’action donné, son utilisation doit être rejetée comme imnorale”.(10)  Cependant, il ne dit nulle part qu’il faille se départir du moyen en question, d’où l’on peut tirer qu’il est permis de le maintenir en place.  C’est entre le maintien en place de ce moyen et sa non-utilisation lorsque le danger couru est celui de l’annihilation de toute vie humaine à l’intérieur d’un rayon d’action donné, que s’est insérée la moralité d’en faire un usage passif, à cause de ses vertus dissuasives.  C’était choisir le moindre mal entre deux maux: celui de trahir les valeurs fondamentales de l’Occident chrétien en livrant celui-ci, pieds et poings liés, à l’empire soviétique, par un désamement unilatéral; et celui du déploiement de l’arme nucléaire dans un but dissuasif, dans l’espoir de n’avoir pas à s’en servir un jour. En
_______________
(9)
“Documents Pontificaux - 1953", pp. 536-37.

(10)
"Documents Pontificaux - 1954", p. 386.
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somme, Pie XII, tout en n’abandonnant rien de la position très ferme qu’il avait toujours adoptée sur la légitimité d’une guerre entreprise comme ultime recours contre une agression injuste, “extrêmement grave, autrement inévitable",(11) maintenait non moins fermement le principe, admis depuis toujours, qu’il doit y avoir proportion entre la gravité du droit à rétablir et les moyens utilisés pour le faire: aux responsables de trouver, dans chaque cas, à l’aide de ces critères, le point où ces deux principes se font équilibre dans les circonstances données.  Par ailleurs, il invitait ces mêmes responsables à explorer la possibilité de faire interdire la guerre A.B.C. par des ententes internationales: c’est précisément la voie où ceux-ci devaient s’engager dans les années qui allaient suivre: nous en sommes toujours essentiellement au même point.  Jean XXIII, Paul VI et Jean-Paul II ainsi que le deuxième Concile du Vatican ont ratifié les jugements de Pie XII sur “la guerre” à l’âge nucléaire.  Nous allons maintenant aborder les lettres pastorales des Conférences épiscopales américaine, allemande et française.

A LETTRE PASTORALE DES ÉVÊQUES AMÉRICAINS

L’on peut, d’abord, se demander pourquoi les évêques américains décidèrent d’entrer de plain-pied dans e débat nucléaire lors de l’Assemblée plénière de la

Les
________________

(11)
“Documents Pontificaux – 1954”, p. 386.
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Conférence épiscopale des Etats-Unis en novembre 1980.  Il nous semble que c’est le Président de la commission chargée de l’élaboration de la lettre pastorale dont il s’agit, Mgr. Joseph Bernardin, archevêque de Chicago, qui peut le mieux répondre à cette question. 

A l’occasion d’un congrès sur les thèmes de guerre et paix à l’âge nucléaire aux “Texas Tech University” le 26 janvier 1985, Mgr. Bernardin déclara(12) que trois “forces convergentes” les poussèrent, lui et ses collègues, à s’engager sur la voie d’un dialogue avec l’opinion publique américaine au début des années ‘80: d’abord et avant tout, la force de conviction religieuse et morale qui émane de l’enseignement des récents papes en matière de guerre et paix et “nous fait à nous, pasteurs catholiques", une obligation de conscience de répandre cette bonne nouvelle afin qu’elle puisse exercer son influence bénéfique sur les politiques d’au moins l’une des deux superpuissances.  Une deuxième force motrice provenait" de ce que “nous avions vécu comme expérience depuis le début de notre combat contre l’avortement": c’est la logique même de ce combat pour la vie humaine qui nous entraîna à porter la bataille sur le terrain de la résistance à la guerre nucléaire.  Enfin, l’impulsion donnée à la course aux armements par les diverses décisions stratégiques prises par les États-Unis et l’Union Soviétique à cette époque “nous détermina à nous faire l’écho des incessants plaidoyers de Jean-Paul II pour un monde délivré de

_______________

(12)
"Diocese of Lubbock," Texas, USA - Office of Communications - January 1985.
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l’insupportable fardeau financier des armes mocernes et

réorienté vers la satisfaction des nécessités humaines les plus élémentaires.”  L’allusion aux “décisions stratégiques" semble avoir trait à la double décision de l’OTAN de 1979 d’entreprendre la modernisation de ses vecteurs nucléaires et de lier le non-déploiement de ces missiles en Europe, en particulier, du Cruise et du Pershing, à un retrait des fusées soviétiques SS-20, déjà installées sur le théâtre européen.  I1 est également permis de penser que les résuitats de la campagne présidentielle de 1980 (élection de Monsieur Regan) aux États-Unis ne furent pas étrangers aux délibérations épiscopales de cette meme annee....

a) Le premier projet: "God’s Hope in a Time of Fear"

I1 est daté du il juin 1982: c’est donc dire qu’un an et demi s’était écoulé depuis la mise sur pied du Comité en novembre 1980.  La méthode de travail (13) que celui-ci avait adoptée appelait des discussions en profondeur avec des ministres, d’anciens ministres, des spécialistes en tous domaines, dont ceux de la stratégie et de l’histoire, des théologiens, des philosophes et des moralistes, à même de donner de la guerre et de la dissuasion nucléaires, dans la perspective propre à leur point de vue respectif, des perceptions réalistes, objectives, équilibrées et intellectuellement honnêtes.  C’est ainsi que de juillet 1981 à juin 1982 une trentaine

_______________

(13) Nous suivons ici l’analyse de Donald L. Davidson dans son livre "Nuclear Weapons and the American Churches", déjà cité, pp. 69 et suivantes.
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d’autorités apportèrent leur témoignage, dont MM. Caspar Weinberger, Harold Brown, James Schlesinger, Eugene Rostow, William O’Brien, Francis Winters, Gordon Zahn, Ralph Potter, Paul Ramsey, Charles Curran, etc..  Le projet ccmporte l’approbation des deux principaux antagonistes, Mgr. O’Connor et Mgr. Gumbleton de "Pax Christi USA": cela donne donc à penser qu’il devait être la résultante des deux principales forces à l’oeuvre à l’intérieur du groupe de travail: les tenants des traditions de la "guerre juste", et les adeptes de l’approche dite "pacifiste" (le terme utilisé par les évêques eux-mêmes): une analyse attentive du texte confirme cette impression. 


La première section reconnait, en effet, que dans un monde marqué par le péché, l’usage de la force peut représenter le seul recours possible contre une injuste agression, assertion absolument identique à l’enseignement de Vatican II à l’effet que l’"on ne saurait dénier aux gouvernements,. une fois épuisées toutes les possibilités de règlement pacifique, le droit de légitime défense".(14)  Mais les évêques font aussi remarquer que toute la vie de Jésus et la dynamique qui s’en dégage entrainent l’Église dans un "ministère de paix et de réconciliation à travers l’histoire".  Ils déclarent donc que les deux réponses possibles à la violence injuste, c’est-à-dire la non-violence et les
_______________

(14)
Voir la traduction de l’Episcopat français des documents du Concile Vatican II, publiée par les Editions Fides de Montréal et Paris, le 30 mars 1967, p. 256
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méthodes autorisées par la doctrine de la "guerre juste", sont d’une égale validaté.  Cependant, les jugements qu’ils prononcent ensuite, dans les sections  subséquentes, sur les diverses catégories de la dissuasion et de la guerre nucléaires, s’appuient tous sur les principes de cette doctrine même si ceux-ci sont vus et examinés à la lunière du "pacifisme" et cela afin de "nous conformer à Vatican II" qui tire de ses réflexions sur l’inhunanité des guerres scientifiques la conclusion que "tout cela nous force à reconsidérer la guerre dans un esprit entièrement nouveau”.  Ci-après, un abrégé des jugements en question:

a)
Le monde ne connaitra jamais une paix véritable s’il n’arrive à se départir de l’arme nucléaire, non pas unilatéralement, mais par le moyen d’un processus de reductions multilatérales;
b)
en attendant que des négociations à cet effet aient produit des résultats tangibles, une politique de dissuasion est "tolérable", mais strictement limitée par des conditions très précises, dont celles-ci: 


(1) il n’est jamais permis, même par mesure de représailles contre une attaque injuste, d’utiliser des armes nucléaires ou d’autres armes de "destruction massive" contre des centres de population ou contre des cibles à 

prédominance civile (dans le sens de non-combattante) ou encore contre des cibles militaires situées dans des centres à prédominance civile;
(2)
les attaques non-nucléaires doivent être repoussées par des moyens non-nucléaires, remettant ainsi en cause la stratégie dite de "représailles nucléaires massives" contre des agressions de type conventionnel, adoptée par l’OTAN dès le début de son existence; mais les évêques ne préconisent toutefois pas une renonciation publique à cette stratégie;
(3)
même le recours à l’arme nucléaire tactique doit être rejeté à cause du danger d’escalade à des catégories d’armes beaucoup plus meurtrières, i.e., les armes intermédiaires et stratégiques;
c)
on ne peut recourir aux armes nucléaires que si des armes de même catégorie ont été utilisées contre les États-Unis ou ses alliés et, même dans ce cas, on ne peut le faire qu’avec "la plus extrême modération" et d’une façon "tellement
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discriminante" que seul des objectifs militaires soient touchés.


Quelles furent les réactions à ce premier projet?  Quelque 700 correspondants firent connaître leurs sentiments qui, tous, confluèrent avec l’un ou l’autre des deux principaux courants d’idées déjà identifiés au sein du Comité.  Cependant, il devint bientôt évident, selon Donald Davidson,(15) qui cite lui-même les commentaires d’un "observateur" qu’il ne nomme pas, que par suite d’une "concertation entre les intéressés", il s’était produit un véritable ralliement autour des positions défendues par le Président de "Pax Christi USA” i.e.: il est urgent d’"articuler" une authentique théologie de la paix, beaucoup plus solidement fondée et beaucoup mieux raisonnée pour n’avoir plus à s’en remettre aux critères de la "guerre juste"; on avait invité beaucoup trop de "traditionalistes" et de "conservateurs" à la barre des témoins; les évêques "tolèrent" encore trop le nucléaire: ils auraient dû se déclarer "prophétiquement" contre la dissuasion et ne jamais "se compromettre" comme ils le firent en se montrant disposés à acquiescer, comme par souci de compensation, à un accroissement du matériel de type conventionnel ou une augmentation des effectifs, même en temps de paix; ils auraient dû s’abstenir de confirmer la "validité" des principes de la "guerre juste" comme ils le firent en y ayant recours dans leur discours et, ce qui plus est, ils auraient dû rejeter carrément et sans
_______________
(15) Davidson, Ibid., p. 90
.
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ambages les catégories de la "dissuasion nucléaire, les armes nucléaires elles-mêmes ainsi que la fabrication et la possession de ces armes."  (Sister Joan Chittester, la présidente de la Conférence des Mères Bénédictines des Etats-Unis.)(16)

Les prétendus "traditionalistes", de leur côté, furent unanimes à "déplorer" le fait que les évêques eussent mis sur le même pied les gouvernements des Etats-Unis et de l’Union Soviétique, sans faire de distinctions entre eux quant à la nature de leur régime respectif et des méthodes administratives utilisées par chacun d’eux: comment peut-on prononcer des jugements "inspirés par la prudence" sur les politiques des États-Unis, en matière de sécurité nationale, en l’absence d’une évaluation réaliste des ressources, des politiques et des intentions soviétiques et sans faire entrer en ligne de compte la valeur morale que "nous attachons a rester libres comme société politique"?(17)  Et comment peut-on indiquer la "voie pacifiste" comme porte de sortie hors de l’impasse actuelle, lorsque l’on songe à ce qui s’est passée en Hongrie, en Pologne et en Tchécoslovaquie et, plus récemnent, en Afghanistan?

Nous allons voir à l’instant que, des deux dynamiques en présence, ce n’est pas celle inhérente aux traditions de la "guerre juste" qui l’emporta sur l’autre---
_______________
(16)
Ibid., p. 90.
(17)
Ibid., p. 90.
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e deuxieme projet: "The Challenge of Peace: God’s’ promise and Our Response"
Le deuxième projet fut mis à la disposition du grand public vers la fin du mois d’octobre 1982 et proposé à l’examen de l’Assemblée plénière de la Conférence épiscopale au milieu du mois sulvant.  Les évêques s’étaient fixé deux buts: celui d’ajuster leur première rédaction aux récentes déclarations papales sur les thèmes de guerre et paix et celui d’y incorporer ce qui pouvait être assimilé des observations ou suggestions que l’on avait reçues depuis sa publication.  Le résultat fait bien voir l’ascendant pris par les conceptions de “Pax Christi USA" sur les délibérations du Comité.  Rien n’a vraiment changé des thèses épiscopates sur le fond de la question elle-même, c’est-à-dire relativement aux armes et à la dissuasion nucléaires, mais le ton adopté, l‘insistance mise sur certaines positions, le soustractions opérées, les éléments ajoutés au plan primitif ainsi que le déplacement de certains passages d’une section à une autre, tout cela amène à la conclusion que nous avons devant nous un texte d’une inspiration toute nouvelle.
En effet, il apparait nettement que l’on s’est appliqué à n’être plus aussi tributaire qu’auparavant des critères de la "guerre juste."  L’accent porte beaucoup plus sur les moyens de "faire la paix" que sur ceux de la “maintenir": l’on ne peut, au fond, que se réjouir de cette approche positive et les sections qui mettent ces idées de l’avant ont fait l’objet d’apports considérables à cet égard dont certains serviront, sans doute, de pierres d’attente pour l’édification d’une "théologie de la paix". Mais on en vient bientôt à se demander
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pourquoi, après avoir accepté l’enseignement de Jean-Paul II, de Vatican II et de Pie XII sur la dissuasion nucléaire, l’on s’applique, tout de suite après, à restreindre la portée de cet acquiescement en tirant de la doctrine stratégique de la dissuasion trois conclusions que les évêques utilisent comme principes ou comme critères pour descendre dans le "hic et nunc" du débat nucléaire en cours et prononcer des jugements précis sur divers éléments de ce débat.  Les évêques avouent qu’ils procèdent ainsi afin de "mettre des barrières insurmontables entre nous et l’idee que l’on puisse jamais fonder une politique valable de défense sur le concept d’une guerre nucléaire.”(18)

En entrant ainsi de plain-pied dans le dédale des complexités de la stratégie nucléaire actuelle, les évêques risquaient gros.  Comme le fait remarquer Donald Davidson,(19) ils écartaient comme non fondées dans les faits, ou pire encore, comme gratuites, les assertions du Gouvernement des États-Unis à l’effet "que nos armements nucléaires sont insuffisants ou encore que les Soviets ont la supériorité en ce domaine".  Pouvaient-ils être aussi catégoriques? 


Mais là n’est pas la seule source du malaise que l’on ressent à la lecture de ce texte.  Certains critiques avaient, en effet, deploré le fait que le premier projet dégageait l’impression d’une sorte de neutralité épiscopale sur le plan "idéologique" entre les
_______________

(18) Ibid., p. 96.
(19) Ibid., p. 96.
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États-Unis et l’Union Soviétique.  C’est sans doute pour effacer cette fâcheuse connotation que le nouveau texte attribue aux Soviétiques des motivations hégémoniques de nature impérialiste, et qui ont pour effet de menacer la paix mondiale.  Il leur reproche également leur comportement inadmissible, et même "monstrueux" en certains cas, en matièbre des droits de l’homme.  Cependant, comme le fait encore une fois remarquer Davidson, ce chapitre administré aux Soviétiques, comme après coup, se situe loin des discussions sur la dissuasion nucléaire, alors que c’est dans ce contexte, précisément, qu’il devrait s’insérer, puisque, historiquement, c’est la façon de faire des Soviets après la Deuxième Guerre mondiale qui a eu les conséquences que l’on sait au plan stratégique, en particulier, mais aussi sur tous les autres plans.
Quelles furent les réactions?  Ce sont les évêques eux-mêmes qui, lors de leur Assemblée plénière de novembre 1982, donnèrent le ton aux louanges comme aux critiques qui ne tardèrent pas de s’élever d’un peu partout aux États-Unis comme dans le reste du monde, à la suite de la publication du deuxième texte.  Les uns se montraient disposés à regarder ce texte comme devant être celui de la future lettre pastorale.  Les autres, au contraire, exigeaient des modifications majeures à la teneur de plusieurs passages, dont surtout ceux qui traitaient de la dissuasion nucléaire.
Mgr. Pio Laghi, le Délégué Apostolique à Washington, présent à l’Assemblée plénière, serait apparermient intervenu le 15 novembre 1982, pour représenter aux évêques américains que le principe de la collégialité épiscopale leur faisait un devoir de 
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chercher les bases "d’une unité et d’une collaboration plus grande avec tons les évêques du monde et avec le Saint-Père".(20)  Est-ce par suite ou indépendamment de cette intervention, il est impossible de l’affirmer, mais toujours est-il que "conscients des répercussions internationales de leurs prises de positions, les évêques américains (ont pris) l’initiative de consulter le Saint-Siège et diverses Conférences épiscopales".(21)  Des réunions eurent lieu à Rome, les 18 et 19 janvier 1983, avec des évêques de France, de République Fédérale d’Allemagne, de Grande-Bretagne, de Belgique, d’Italle et des Pays-Bas, avec la participation du Préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la foi, le cardinal Ratzinger, et du Préfet du Conseil pour les affaires publiques, le cardinal Casaroli.  Selon le communiqué final diffusé par la Salle de presse du Saint-Siège le 20 janvier, le but de ces réunions était de "s’informer réciproquement des réalités vécues par leurs différents pays, pour les examiner en fidéiité avec la tradition de l’Église et l’enseignement du Pape Jean-Paul 11...(22)  Le Père Jan Schotte, secrétaire de la Commission pontificale "Justice et Paix", fut chargé de préparer un compte rendu détaillé des débats de la rencontre des 18 et 19 janvier, que le "Saint-Siege" (sic) fit parvenir le 21 mars
_______________
(20)
Ibid., p. 98.
(21)
"La Documentation Catholique", No. 1856 du 24 juillet 1983, p. 710.
(22)
"La Documentation Catholique", No. 1846 du 20 fevrier 1983, pp. 222.

32

suivant "comme une contribution à la préparation de l‘Assemblée plénière des 2 et 3 mai, qui devait mettre la dernière main à la rédaction définitive de la lettre pastorale."(23)  Les principaux points traités dans ce compte rendu sont les suivants: (1) Une Conférence épiscopale n’a pas le mandat d’enseigner (le mandatum docendi): celui-ci n’est conféré qu’aux évêques, pris individuellement, ou au collège des évêques avec le Pape.  (2) "Un consensus substantiel doit se fonder sur la doctrine et non pas naître du débat.”(24)  En d’autres mots, la doctrine est un donné, qui n’émerge pas du débat entre les thèses et les antithèses, mais qui provient de la doctrine de l’Église, laquelle provient de la Révélation. (3) La doctrine de l’Église, sur le plan des principes, lie en conscience.  Il est donc important de tirer une ligne de démarcation très nette entre le plan doctrinal et celui des applications pratiques.  I1 est important en particulier de le faire savoir quand les évêques parlent en tant que doctores fidei, docteurs de la foi, ou simplement en tant que citoyens proposant des choix pratiques fondés sur l’évaluation des facteurs techniques ou militaires et sur un jugement prudentiel.  (4) La non-violence et la tradition de la "guerre juste": Il n’y a pas deux traditions dans l’Église en matière de guerre et paix: l’une se réclamant de la non-violence et qui soutiendrait entre autres que "toute utilisation de la force militaire est incompatible avec la vocation
______________ 

(23)
Ibid., No. 1856 du 24 juillet 1983, p. 710.

(24)
Ibidl, No. 1856 du 24 juillet 1983, p. 710.
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chrétienne”; et l’autre s’appuyant sur les critères de la "guerre juste".  I1 n’y a qu’une seule tradition catholique: la théorie de la "guerre juste".  (5) Les évêques américains vont trop loin dans l’application qu’ils font de la doctrine de Gaudium et Spes (Vatican II) en matière d’"objection de conscience individuelle et de ce que la Constitution pastorale elle-même dit de l’ensemble du probleme".  En réponse à cette critique, les évêques américains se défendirent d’avoir affirmé dans la lettre pastorale qu’une nation, en tant que telle, pourrait adopter une position pacifiste".  (6) La dissuasion dans le contexte des relations USSR-USA:  Il va de soi que ce problème ne peut être dissocié du contexte plus large des situations et des considérations géo-politiques:  "Son examen dolt tenir compte de l’existence actuelle et probable de menaces d’agression.  Il ne peut être séparé de considérations morales et de jugements prudentiels sur les faits et les stratégies militaires et politiques.  La dissuasion a aussi une composante psychologique, puisque, pour être efficace, elle doit être crédible."
Le troisième projet
Le Comité de rédaction mit le troisiéme projet en circulation le 6 avril 1983.  La Conférence se réunit à Chicago les 2 et 3 mai suivant pour prendre en délibération les quelques 400 modifications proposées à ce nouveau texte depuis sa parution.  Le projet, ainsi remanié, fut adopté par les évêques par un vote de 238 à 9.  À la question de savoir si ce texte diffère vraiment du précédent, il y a lieu de répondre dans l’affinmative, puisque des nuances ont été introduites 
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qui donnent aux jugements des évêques sur les applications pratiques de certains principes un caractère moins péremptoire.  L’appui déjà apporté aux objectifs du mouvement "Nuclear Freeze” aux États-Unis s’est fait cette fois plus explicite; de plus l’opposition à toute utilisation des armes nucléaires est encore plus vigoureuse qu’auparavant:  cependant, tout ceci tend à être équilibre par des affirmations dix fois répétées, et non moins énergiques, du principe de la défense légitime, par la force si nécessaire.
Les évêques continuent d’affirmer l’existence de deux choix possibles pour des chrétiens, face à l’agression injuste: d’un côté, le pacifism et, de l’autre, les traditions de la “guerre juste", mais ils introduisent ici des distinctions qui nous semblent capitales puisque l’option pacifiste, ils la réservent aux chrétiens en tant gu’individus, et encore le font-ils en soulignant que cette option ne dispense nullement ces derniers de leurs obligations envers les autres: ce faisant, les évêques se confonnent strictement à l’enseignement de Vatican 11.(25)
Une autre caractéristique du projet final est l’attention méticuleuse qu’on a portée à différencier les divers "niveaux d’autorité morale" où les évêques se placent pour émettre des jugements explicites sur tel ou tel aspect de la guerre ou de la dissuasion nucleaire.
_______________
(25) Les Documents de Vatican II, traduits par l’Episcopat français, publiés par les Editions Fides de Montréal et Paris, le 30 mars 1987, pp. 256-72.
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C’est ainsi qu’ils le disent lorsque ces jugements mettent en cause des principes moraux universels et la doctrine officlelle de l’Église ou lorsqu’il s’agit de simples “jugements prudentiels” reposant sur des circonstances spécifiques qui peuvent changer ou peuvent être interprétées différemnent par des hommes de bonne volonté (par exemple la position sur le "non-recours en premier")".(26)  En apportant ces précisions, les évêques reconnaissaient la validité critiques qu’on leur avait adressées à Rome à cet égard.
Enfin, les évêques se montrent encore plus sévères qu’ils ne l’ont été jusqu’ici à l’égard du régime soviétique: des peuples entiers en sont les prisonniers; l’Alliance de l’Atlantique Nord est une association d’hommes libres et de gouvernements démocratiques: tel n’est pas le fait du Pacte de Varsovie; il n’y a tout simplement pas de comparaison possible entre nos sociétés respectueuses des droits de l’homme et celles des pays de l’Est, totalitaires, tyranniques et oppressives.  La preuve?  “C’est que nous, évêques des États-Unis, nous sommes libres d’écrire la présente lettre qui ne se retient certes pas de blâmer notre Gouvernement là où nous estimons qu’il doit l’être."(27)  Tout cela fut fort bien reçu de ceux qui avaient désapprouvé le genre de neutralité ldéologique dont nous avons parlé, mais les mêmes commentateurs continuent de déplorer le fait que
_______________
(26)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 719.

(27)
"La Documentation Catholique", No. 1856 du 24 juillet 1983, pp. 750-52.
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cette sortie se situe après que tous les jugements ont été libellés, adoptés et prononcés, qui intéressent la sécurite nationale, les politiques de défense et l’usage des armes nucléaires.  Une telle ordonnance des idées implique de deux choses l’une, selon Donald Davidson: ou bien nos politiques et systèmes défensifs n’ont presque rien à voir avec la perception que nous avons des soi-disant menaces qui pèsent sur notre sécurité ou bien les armes nucléaires représentent une menace encore plus grande que l’Union Soviétique.  William O’Brien du Georgetown University tire de ce dilemne le jugement suivant: “C’est une application erronée de la théorie de la guerre juste, qui fait que l’on détermine les moyens à mettre en oeuvre avant que de s’être penché sur la cause."(28)  C’est là l’aspect le plus généralement critiqué de la lettre pastorale des évêques américains depuis sa parution en forme finale en mai 1983.  Beaucoup d‘observateurs trouvent également à redire aux positions adoptées par les évêques sur la dissuasion nucléaire: comment, disent-ils, les forces dissuasives des États-Unis et de leurs alliés pourraient-elles jouer leur rôle de dissuasion, si l‘on annonce à l‘avance que ces fores, "nous n’avons pas l’intention de les utiliser." Un troisième groupe s’en prend à une certaine insensibilité manifestée par les évêques à l’égard des responsabilités assumées par les États-Unis par suite des développements consécutifs à la Deuxième Guerre mondiale.  La paix, l‘ordre et la justice d’une bonne partie de la
_______________
(28)
Davidson, Ibid., p. 108.
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planète, disent-ils, est tributaire des garanties américaines au plan militaire: est-ce que les évêques s’en rendent compte?  D’autres, enfin, regrettent que la Conférence épiscopale ne s’en soit pas tenue aux orientations théologiques, philosophiques et stratégiques du deuxième projet, dont le retentissement dans le monde avait été si grand.  Quoi qu’il en soit de ces diverses appréciations et des différents points de vue où elles se placent, une chose est certaine: il est vrai que le texte définitif de la lettre a fait beaucoup moins de bruit que les rédactions antérieures, sans nul doute parce qu’il marquait un retrait par rapport à celles-ci et faisait apparaître, en outre, une plus grande conformité aux manières de voir et de sentir du Saint-Siège et des Conférences épiscopales les plus directement concernées par le maintien du dispositif américain en Europe.  Dire cela nous amène à examiner très brièvement ce que pensent, pour leur part, les Conférences épiscopales allemande et française des problèmes soulevés par leurs collègues américains.

Les positions épiscopales allemande et française
La Conférence des Évêques catholiques d’Allemagne Fédérale publia en avril 1983 - soit un mois avant l’adoption du troisième projet du document américain - une lettre pastorale intitulée: "La Justice construit la paix". La Conférence épiscopale française suivit, quelques mois plus tard, soit le 8 novembre 1983, avec un texte portant le titre de “Gagner la paix."  A lire ces deux textes, il est difficile de ne pas penser qu’ils doivent être situés dans le prolongement des rencontres qui avaient eu lieu à Rome quelques mois auparavant,soit  
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les 18 et 19 janvier 1983, avec les évêques américains sous la présidence du cardinal Ratzinger, à la suite de la mise en circulation par ceux-ci de leur très controversé deuxième projet.  Quoi qu’il en soit de cette supposition, voici un résumé des principales thèses défendues par les épiscopats d’Allemagne et de France.

a) L’épiscopat d’Allemagne(29)
(1) Renonciation unilatérale à la force:   L’Eglise reste attachée à la nécessité de protéger les innocents contre la violence, de résister à l’injustice et de défendre le droit et l’équité.  Une renonciation unilatérale à cette protection et cette résistance, et à la force qui les rend possibles, est de nature à favoriser précisément ce qu’elle est censée empêcher: que des innocents soient victimes de la souffrance aux mains de tyrans.  C’est dans ce contexte de légitime défense que les évêques allemands suggèrent que l’on ne parle plus de "guerre juste", mais plutôt de "défense juste", expression qui fait mieux saisir qu’une guerre, pour être juste, doit toujours venir en deuxième lieu, c’est-à-dire être de la nature d’une réaction  une action injuste.

(2) Nécessité de la force au plan international:  C’est la loi naturelle explicitée par le droit des gens, qui interdit l’usage de la force dans les relations entre nations. Mais l’homme étant ce qu’il est, par suite de la "cassure" du péché, il y aura toujours violation de ce
_______________

(29)
Le texte analysé est celui publié dans “La Documentation Catholique”, No. 1853 du 5 juin 1983, pp. 568-94.
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droit par un recours illicite à la force.  En l’absence d’un monopole de force ayant puissance de sanction au plan international "on ne peut dénier à un État, dans certaines conditions, le droit à une défense autorisée par la morale....  En outre, à l’époque des armes d’extermination de masse, la question de savoir avec quels moyens s’effectue une telle défense des droits fondamentaux de l’homme et des peuples devient de plus en plus importante”.(30)  Le rassemblement des moyens d’une défense nationale reste donc une solution provisoire en attendant l’institution d’une autorité universelle.  À ce point de leur discours, et avant de passer à une discussion sur la moralité de ces moyens de défense, les évêques allemands font fermement ressortir que ce sont les régimes totalitaires marxistes-léninistes qui incarnent la plus grave menace dans la conjoncture actuelle.  C’est donc dire qu’en bonne logique, ils tiennent à discuter d’abord des causes qui ont amené le réarmement avant de traiter du réarmement: ce faisant, ils évitent des façons de procéder qui ont été vivement reprochées à leurs collègues américains.
(3) La moralité des moyens de défense actuels, i.e. la moralité des armes d’extermination nucléaires: Les évêques allemands posent dès le départ le principe qu’ils n’entendent pas faire la loi dans un domaine qui n’est pas le leur, mais ils mettent de l’avant certains critères de "nature à aider à former son jugement." Les voici:
_______________

(30)
“La Documentation Catholique”, Ibid., p. 582.
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(1) Le grand objectif de tout ce que nous mettons en oeuvre pour assurer notre défense et celle de nos alliés doit être et doit demeurer la prévention de la guerre, de toute guerre, conventionnelle ou nucléaire.  Cet objectif doit être également celui des États du monde marxiste.  Mais alors, pourquoi ceux-ci restent-ils "attachés au droit de promouvoir la transformation révolutionnaire de la société dans tous les pays, même avec des moyens violents?  Selon la doctrine léniniste officielle, jusqu’à ce jour non contredite, les guerres menées à cette fin sont considérées comme des "guerres justes.”(31)
(2) La dissuasion avec des moyens d’aujourd’hui, c’est-à-dire la dissuasion nucléaire, est la seule méthode que nous ayons, à court et moyen tenme, d’empêcher la guerre: ..."i1 n’existe pour l’instant pas d’alternative praticable à cette stratégie."(32)  Les évêques allemands reconnaissent, cependant, avec Jean-Paul II, que "la dissuasion nucléaire n’est pas, à long terme, un instrument fiable pour prévenir la guerre."(33)  Le Pape, en effet, ne tolère plus la dissuasion que comme moyen d’assurer la paix sur un chemin conduisant à la limitation des armements et au désarmement.(34)
_______________

(31)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.
(32)
La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.
(33)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.
(34)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.
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(a) Le grand but, donc, est la prévention de la guerre: ce sont les dirigeants politiques et militaires "qui doivent pouvoir justifier comment et pourquoi cette stratégie est véritablement capable" d’atteindre ce but.(35)  On ne peut être plus clair: la responsabilité de juger de ces choses appartient aux hommes de gouvernement: à eux de les assurer.
b) La prévention de la guerre est, évidemment reliée à la crédibilité des moyens mis en oeuvre pour assurer ce résultat.  Mais le choix des moyens est lui-même relié aux répercussions qu’il aura “sur la politique de sécurité de l’autre côté.”(36)  Par conséquent, on ne peut planifier dans le vide, comme s’il s’agissait d’un en-soi, abstraction faite de tout ce qui l’entoure.  Tous ces facteurs doivent être tenus bien en mains lorsque l’on discute de la licéité de telle ou telle arme ou de tel ou tel système.
(4) De tout ce qui précède, les évêques allemands tirent les critères suivants: (a) "Les moyens militaires déjà existants ou projetés ne doivent rendre la guerre ni plus réalisable ni plus vraisemblable."  D’un côté, il y a la nécessité de mettre en place des moyens crédibles capables de fonder une dissuasion efficace.  De l’autre, il y a une menace d’"extermination massive" (massive retaliation), "qu’on n’a jamais le droit d’exécuter", mais si cette menace "est considérée comme particulièrement efficace dans le but de prévenir
_______________
(35)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.

(36)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 586.
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la guerre", la "tension incroyable" qui résulte de ce dilemme "ne peut être acceptée que si l’ensemble de la politique de sécurité a pour but la prévention de la guerre et que les mesures militaires restent subordonnées à l’idée primordiale de la recherche de la paix par des moyens politiques."(37)  

(5) Les évêques allemands posent aussi la question fatale: peut-on passer de la dissuasion à l’usage?  Leur réponse est un non très ferme.  Elle vaut la peine d’être citée dans son entier, car elle résume toute leur pensée en matière de guerre et paix:
"Il ne peut y avoir le moindre doute: l’utilisation des armes nucléaires ou d’autres moyens d’extermination de masse pour détruire les grandes agglomérations, ou d’autres cibles essentiellement civiles, ne peut être justifiée par rien.  La guerre d’extermination n’est jamais une issue, elle n’est jamais permise.  Que cette possibilité existe cependant nous prouve que l’humanité se trouve dans une impasse, ce qui nous engage à agir avec courage.  Nous ne trouverons une issue que dans une intensification de nos efforts pour sauvegarder la paix sur le plan politique et pour faire progresser le désarmement.  Les États et les blocs hégémoniques doivent enfin apprendre à instaurer leurs relations sans menacer de recourir à la force ni l’utiliser.”(38)
Cela dit, les évêques réaffirment le principe qu’ils ont déjà posé et c’est avec ce principe qu’ils terminent cette partie de leur lettre pastorale:
_______________
(37)
“La Documentation Catholique”, Ibid., p. 586.

(38)
“La Documentation Catholique”, Ibid., p. 587.
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“. . . la dissuuasion nucléaire peut encore  toleree, pour être tolérée, pour autant qu’elle sert effectivement à prévenir la guerre.  Ce faisant, nous choisissons, parmi divers meux, celui qui, à vue humaine, semble le moindre.”(39)
(b) L’épiscopat de France:
Il ne s’agit pas, dans le cas français, d’une lettre pastorale, mais d’un Document de la Conférence épiscopale française, daté du 8 novembre 1983.  Ce document court, concis, lapidaire, est d’une grande fermeté de doctrine.(40)
(1) Entre la guerre et le chantage: la légitime défense: D’une part, une guerre entre grandes puissances à notre époque même faite avec des moyens classiques, serait le fait dune decision "spasmodique", vraiment “démentielle", puisque le "conventionnel...risquerait d’étre un détonateur pour des engins nucléaires tactiques puis stratégiques.”(41)  D’autre part, il ya des pays qui "entendent bien tirer les avantages de la guerre sans payer le prix de son déclenchement", exerçant ainsi un chantage permanent:  "Une pression constante s’exerce sur les démocraties occidentales pour les neutraliser et les faire entrer si possible dans la sphère d’influence de l’idéologie marxiste-léniniste.  Persuadée qu’elle détient le secret de la libération totale des hommes et

______________

(39)
“La Documentation Catholique", Ibid., p. 588.

(40) Le "document" analysé ici se trouve reproduit dans "La Documentation Catholique", No. 1863 du 4 décembre 1983, p. 1093-1101.

(41)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 1093.
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des peuples, celle-ci se croit autorisée à imposer à tous ce qu’elle pense être leur plus grand bien.”(42)
Cela ne va pas sans dire que l’Occident lui aussi est malade.  Sa maladie?  Le matérialisme.  Celul-ci "qu’il soit théorique comme à l‘Est ou pratique comme à l’Ouest - est une maladie mortelle pour l’humanite.”(43)  Mais il serait injuste de renvoyer les deux malades dos à dos car "on ne peut fermer les yeux sur le caractère dominateur de l’idéologie marxiste-léniniste."  Dans ces conditions, une condamation absolue et sans rémission de la guerre reviendrait à mettre "les peuples pacifiques à la merci de ceux qu’anime une idéologie de domination."
Mais la non-violence?  Au niveau des individus, elle est possible; au niveau des États? non, car, par fonction, ceux-ci doivent défendre la sécurité de leurs sujets.  L’Église a toujours reconnu aux États le droit de repousser la violence par la force:  "Le Christ ne conteste pas l’autorité de Pilate (Jn 19. 11)(44) et saint Paul reconnaît le droit de glaive...à Néron" (Rm 13, 3-5)(45)  Les États doivent donc se doter des "moyens de décourager autant que possible un agresseur
_______________
(42)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 1094.

(43)
"La Documentation Catholique", Ibid., p. 1094.

(44)
Jean 19, 11: "Tu n‘aurais aucun pouvoir sur moi si cela ne t’avait été donné d’en haut".

(45)
Rm 13, 3-5: "Veux-tu n’avoir pas à craindre l’autorité?  Fais le bien --- car ce n’est pas pour rien qu’elle porte le glaive:  elle est un instrument de Dieu pour faire justice et châtier qui fait le mal".
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éventuel" en l’absence d’une instance internationale capable d’imposer le droit, par la force si nécessaire.
(2) La dissuasion nucléaire: s’agissant de la force de frappe française qui n’est que "la dissuasion du faible au fort" ou des moyens nucléaires beaucoup plus importants des superpuissances, les évêques français posent en principe qu’il y a lieu d’éviter deux dangers:  celui d’évacuer le jugement éthique et de laisser aller les choses selon la seule "logique technique", et celui de prononcer des "jugements péremptoires de type déductif, qui feraient bon marché des composantes techniques."  Entre ces deux excès, il y a des jugements prudentiels à exercer.  En voici quelques-uns:
(a) L’Église n’a pas condamné l’utilisation des “armes scientifiques" comme procédé de dissuasion:  "La menace n’est pas l’emploi.... Certes, c’est pour n’avoir pas à faire la guerre qu’on veut se montrer capable de la faire.  C’est encore servir la paix que de décourager l’agresseur en le contraignant à un commencement de sagesse par une crainte appropriée.(46)  Cependant, l’acceptation de ce procédé est liée à des efforts énergiques, soutenus, incessants pour sortir de ce moyen de détresse" et créer un monde qui en soit à jamais libéré.
(b) Mais il reste que l’efficacité de la dissuasion est liée à la crédibilité des moyens mis en oeuvre pour l’assurer; et, par ailleurs, cette crédibilité est liée à une certitude chez l’adversaire
_______________
(46)
“La Documentation Catholique”, Ibid., 1096.
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que l’on est “résolu à l’action si la dissuasion échoue.”(47)  Peut-on jamais passer à l’action?  Surtout la France dont la crédibilité repose sur une "stratégie anti-cités condamnée, elle, clairement et sans appel" par l‘Eglise?  La réponse des évêques est un non très clair, aussi ferme que celul des Allemands.  Mais ils répètent:  “La menace n’est pas l’emploi.  L’immoralité de l’usage rend-elle immorale la menace?  Ce n’est pas évident.  Car nous ne pouvons "pas faire abstraction de la complexité des choses telles qu’elles sont", disait le Concile.  Dans la situation de violence et de péché qui est celle du monde, les politiciens et les militaires ont un devoir de désamorcer les chantages auxquels la nation pourrait être soumise."  Les évêques français concluent:  "Affronté à un choix entre deux maux quasiment imparables, la capitulation ou la contre-menace... on choisit le moindre sans prétendre en faire un bien."(48)  Le reste du document est consacré à la nécessité d’un désarmement progressif et réciproque et d’un dialoque ininterrompu entre l’Est et l’Ouest et aux moyens spirituels que nous avons à notre disposition pour nous aider à travailler sans relâche pour atteindre ces objectifs.
_______________
(47)
"La Documentation Catholique", Ibid., 1096.

(48)
"La Documentation Catholique", Ibid., 1096.
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CONCLUSION

Quelles conclusions pourrions-nous tirer de cette confrontation des textes sur le thème de guerre et paix issus de la Papauté depuis l’avènement des armes nucléaires, du deuxième concile du Vatican et Des Conférences épiscopales auxquelles nous avons limité notre recherche? 

Les évêques américains, d’une rédaction à l’autre, finissent par accepter les positions du Saint-Siège et du Concile Vatican II en matière de dissuasion nucléaire, mais c’est à leur corps défendant, qu’ils le font, et encore nous donnent-ils l’impression de vouloir rester quelque peu en deçà de ces positions.  D’autre part, même dans leur troisième et dernier projet, c’est-à-dire même après la réunion de Rome’ ils continuent de libeller des jugements qu’ils appellent, cette fois, prudentiels, mais qui sont, en fait, d’une allure assez définitive, en des matières hautement techniques où, de l’avis du Saint-Siège lui-même, il est de bonne pastorale de laisser peser de tout leur poids les appréciations reçues de la part des experts.  Enfin, les évêques américains, tout en admettant que les traditions de la "guerre juste" constituent l’enseignement authentique de l’Église catholique sur les thèmes de guerre et paix, mettent tout en oeuvre pour donner des bases doctrinales solides à une approche pacifiste des problèmes internationaux, répondant ainsi, disent-ils, au voeu de Vatican II de "reconsidérer la guerre dans un esprit entièrement nouveau".  Je ne puis me prononcer sur la question de savoir s’ils ont réussi en cette entreprise, n’étant pas moi-mêre théologien.
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Les évêques font, pourtant, clairement ressortir, en fin de compte, les différences qui existent entre les choix d’un individu en tant que tel et les obligations des gouvernements en tant qu’ultimes garants de la sécurité nationale.  Par contre, ce qu’ils avancent sur la nécessité d’accorder un statut juridique aux objecteurs de conscience sélective(49) nous semble beaucoup moins heureux: on voudrait pourvoir à la possibilité juridique de diviser un pays afin de mieux nous en assurer la maîtrise ("divide ut regnes") qu’on ne pourrait mieux s’y prendre....
Par contraste, la lettre des évêques allemands et le document des évêques français nous paraissent serrer de beaucoup plus près les lignes doctrinales de l’Église catholique: en fait, selon nous, ils coĭncident parfaitement avec cette doctrine.  En effet, c’est sans ambages qu’ils reconnaissent la légitimaté de la dissuasion nucléaire et de toutes les démarches que celle-ci comporte sur les plans de la pure logique, de la psychologie et de la stratégie, car le but de la dissuasion, disent-ils, est de prévenir la guerre, et si l’attitude que nous adoptons laisse des doutes quant à notre détermination de recourir, dans certaines conditions, aux moyens dissuasifs dont nous disposons, elle ouvre une brèche par où la guerre peut entrer et s’imposer à nous.  C’est ce qui amena le philosophe Michael Novak à poser en principe que la dissuasion
_______________
(49)
C’est-à-dire ceux qui ont des objections contre certaines guerres particulières, mais pas contre certaines autres.
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nucléaire est non seulement permise par la morale, mais qu’il serait immoral d’entreprendre quoi que ce soit qui pourrait avoir pour résultat d’affaiblir la volonté publique de mettre tout en oeuvre pour empêcher la guerre, y compris, donc, la dissuasion.  Ces points de vue du philosophe furent communiqués au grand public en mars 1983, c’est-à-dire quelques semaines seulement avant la mise au point du texte définitif de la lettre pastorale des évêques américains.  En voici un extrait:
"The moral imperative is to deter the use of nuclear weapons, both their explosive use and their political use to intimidate the free.  To fulfill this imperative, prolonged social sacrifices and resolutions of public will are indispensable.  To weaken this will is immoral, since a public unwilling to meet these sacrifices, fails in its motal duty. That duty is purely defensive”.(50)
________________

(50)
"Moral Clarity In the Nuclear Age" - Une lettre collective de membres du Clergé et de laĭques catholiques, publiée par Michael Novak dans "Catholicism in Crisis", un journal d’opinion laĭque catholique, Vol. 1, No. 4, mars 1983.  Publié par le Jacques Maritain Center, Université Notre-Dame, Notre-Dame, Indiana.  Suit une traduction française du passage cité, suggérée par l’auteur du présent article: "Il est de nécessité impérative d’empêcher l’utilisation d’armes nucléaires, tout aussi bien l’explosion d’armes nucléaires que leur utilisation au plan politique en vue d’intimider les hommes libres.  L’obéissance à cet impératif rend indispensables des sacrifices sociaux prolongés et une grande fermeté de résolution dans la volonté publique.  Affaiblir cette volonté est immoral, puisqu’un public qui ne veut plus faire ces sacrifices manque à son devoir moral.  Ce devoir est purement défensif".
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Ce principe est tout-à-fait analogue à celui qui conduisit les évêques allemands et français à accepter que les gouvernements puissent menacer les forces adversaires d’un premier recours à l’arme nucléaire en cas d’agression injuste, si cette menace s’avère être la seule ligne de démarcation possible entre la guerre et l’état de non-guerre où nous vivons actuellement.  "Cette ligne de crête est dangereuse, disent les évêques français.  C’est dire qu’on doit, si l’on veut éviter le gouffre, au plus tôt sortir de cette logique de l’absurde. . . .”(51)  Mais comment en sortir?  Jacques Maritain nous montre le chemin et je cite, pour terminer, un passage d’un article sur la lettre que le grand philosophe écrivait au cardinal Charles Journet en 1964 pour lui signifier son accord avec la nécessité de la dissuasion nucléaire:
"Nous ne pouvons pas non plus nous emparer de la thèse du moindre mal - ce que Maritain fait remarquer expressément - à moins que nous n’ayons fait tout ce qui est possible pour écarter les causes de la guerre et obtenir le désarmement général et - comme le même Maritain l’affirme - on ne pourra y arriver qu’au moyen de la constitution d’une autorité légitime au plan international.”(52)
_______________

(51)
"La Documentation Catholique", No. 1863 du 4 décembre 1983, p. 1097.

(52) Cette lettre fit l’objet d’une analyse dans la revue "Nova et Vetera", du mois d’octobre-novembre 1964.  I1 en est également question dans le livre publié sous la direction de Monsieur Jean-Louis Allard de l’Université d’Ottawa et intitulé "Jacques MARITAIN, 
Renvoi (suite)
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Voilà la tâche immensément difficile, mais combien noble, à laquelle nous convie la conjoncture actuelle du monde.  Aurons-nous la sagesse de l’entreprendre?
_______________
Renvoi (suite)

Philosophe dans la Cite", à l’article de Marco L. Angeli "Jacques Maritain et la position du chrétien, face aux armes nucléaires", Editions de l’Université d’Ottawa, pp. 346-373.
